
RAPPORT BEAUME :  

 

Un constat réaliste sur 

la situation critique de 

la mission de police 

judiciaire, mais rien 

de concret pour la 

soutenir, tandis que 

des charges 

supplémentaires 

énormes se profilent ! 

 

« Il faut revoir l’ensemble de l’architecture de l’enquête pénale 

dans le souci du juste équilibre entre les exigences européen-

nes en matière de droits de la défense et la nécessité de garan-

tir l’efficacité des enquêtes ».  

 

Tel était l’objectif, ambitieux, assigné au procureur Jacques Beaume 

par la ministre de la Justice Christiane Taubira en janvier 2014. 

 

Après six mois de travail, la « Commission Beaume » a rendu pu-

bliques ses analyses et préconisations, le 10 juillet dernier. 

Vous pourrez lire dans les pages qui suivent un condensé des princi-

pales dispositions du rapport ainsi que les premiers commentaires du 

SCSI qui avait été entendu par la Commission au mois de février. 

 

Soyons clairs : pour le SCSI, le compte n’y est pas. 

 

La qualité de réflexion de la Commission Beaume n’est pas en cause, 

mais les options prises restent trop éloignées des réalités et contin-

gences de la police au quotidien. 

 

La police judiciaire est un exercice pragmatique par nature, qui doit 

concilier les exigences supérieures du Droit avec les travers les plus 

sordides et douloureux que produit notre société. La zone d’équilibre 

ne peut pas indéfiniment s’accommoder de contraintes toujours plus 

pesantes sur les policiers, sans que leur action ne finisse par être inef-

ficace, et que l’insécurité l’emporte. 
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